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AVANT-PROPOS

Le besoin de protection se 
fait plus que jamais sentir

Comme l’année précédente, le CGRA a pris un nombre élevé de 

décisions en 2017, à savoir 20.568 décisions concernant un 

total de 26.623 demandeurs de protection internationale. Dans 

50,7 % des décisions finales, le CGRA a jugé que le demandeur 

avait effectivement besoin de protection. Ce taux relativement 

élevé est lié à l’origine et aux profils des personnes qui demandent 

l’asile dans notre pays. Comme en 2016, ce sont surtout des 

Syriens, des Afghans et des Irakiens qui ont bénéficié d’un statut 

de protection.  

Grâce aux efforts conjugués de tous ses collaborateurs, le CGRA 

est parvenu à ramener sa réserve de travail totale, c.-à-d. le 

nombre de dossiers en attente d’une décision, de 18.400 dossiers 
au printemps 2016 à 7.279 dossiers à la fin 2017. Jamais aupa-

ravant un arriéré accumulé à l’occasion d’une « crise de l’asile » 

n’avait été réduit dans un laps de temps aussi court.

Le CGRA est fermement résolu à résorber complètement son 

arriéré en 2018. Chaque demandeur d’asile pourra donc compter 

à partir de la seconde moitié de 2018 sur une décision dans de 

brefs délais (3 mois en moyenne après la transmission du dossier 

par l’Office des étrangers).

En 2017 et dans la première moitié de 2018, la priorité absolue 
a été donnée à la résorption de l’arriéré, sans toucher à 

la qualité du traitement des demandes. Cet effort revêt une 

importance cruciale. En premier lieu, pour les demandeurs d’asile 

et les réfugiés, qui doivent pouvoir compter sur une décision rapide 

pour ne pas vivre dans l’incertitude pendant trop longtemps. En 

deuxième instance pour des raisons de bonne administration, 

afin de limiter le coût de l’accueil et de pouvoir donner au CGRA 

une plus grande marge de manœuvre pour développer d’autres 

missions et priorités.

En 2018, le projet de gestion de la qualité sera finalisé, alors 

que le projet pour le bien-être et le projet de renforcement de 

l’organisation et du leadership se poursuivront. Le CGRA n’entend 

pas seulement atteindre à l’excellence dans l’évaluation des 

demandes d’asile mais aussi rester une organisation où il fait 

bon travailler. D’où l’attention accordée au bien-être de tous 
ses collaborateurs.

Par ailleurs, nous souhaitons également développer notre mission 
internationale. Le CGRA remplit déjà de nombreuses missions à 

l’international, par exemple en matière de réinstallation de réfugiés 
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AVANT-PROPOS

et d’unification des politiques d’asile au niveau européen, princi-

palement dans le cadre du Bureau européen d’appui en matière 

d’asile (EASO). En partant de l’expérience et de l’expertise déjà 

acquises, nous continuerons à contribuer à l’élaboration d’une 

politique d’asile efficace et équilibrée. La problématique de la 

migration et de l’asile est devenue un défi majeur en Europe et 

dans le monde. Cette problématique est d’une extrême complexité. 

La souffrance est très grande. Il est extrêmement difficile de 

mener une politique efficace et équilibrée. L’élaboration d’une 

politique d’asile globale n’en reste pas moins une nécessité. Cette 

politique devra tenir compte à la fois d’une réalité complexe, de 

la nécessité de lutter contre la migration illégale et de l’impératif 

de respect des droits humains. 

Dirk Van den Bulck
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

Bruxelles, août 2018.
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DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Chiffres

En 2017, le nombre de demandes d’asile est resté 
relativement stable par rapport à 2016.

Les demandes d’asile en Belgique

Stabilisation du nombre de 
demandes d’asile
En 2017, 19.688 personnes ont introduit une demande de 

protection internationale auprès de l’Office des étrangers (OE). 

Ce nombre, même s’il est légèrement supérieur, est comparable à 

celui de 2016 (18.710 personnes) mais est beaucoup moins élevé 

que celui de 2015. Cette année-là, ce sont 44.760 personnes 

qui avaient demandé une protection internationale dans notre 

pays. (Fig. 1, p. 11)

Si l’on ne compte pas les personnes venues en Belgique en 2017 

dans le cadre de la réinstallation (1.309) et de la relocalisation 

(842), le nombre de personnes qui ont introduit une demande de 

protection internationale en 2017 (17.537) est moins élevé que 

celui de 2016 (18.710 demandes dont 452 personnes réinstallées 

et 200 personnes arrivées dans le cadre de la relocalisation). 

En moyenne, 1.640 demandes d’asile ont été enregistrées men-

suellement en 2017 contre 1.559 en 2016. Ce nombre est resté 

relativement constant durant toute l’année 2017. Un pic a été 

enregistré en septembre avec 1.898 demandes. (Fig. 2, p. 11)
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Évolution du nombre de 
personnes ayant introduit une 

demande d’asile (1res demandes 
et demandes multiples 

confondues)  / 2010 > 2017
source : Office des étrangers

Évolution mensuelle du 
nombre de personnes ayant 

introduit une demande d’asile 
(1res demandes et demandes 
multiples confondues) / 2017

source : Office des étrangers

Fig. 1 Fig. 2 

Évolution mensuelle

Total : 19.688 personnes



26.559

32.271

28.351

21.222

22.848

44.760

18.710

19.688

21.675

25.583

18.452

12.061

14.131

39.064

14.670

15.373

4.884

6.688

9.899

9.161

8.717

5.696

4.040

4.315

0 20.000 40.000 60.000

2010

2011

2012

2013

2014

2015

2016

2017

Aantal personen dat een meervoudige asielaanvraag indiende
Aantal personen dat een enkelvoudige asielaanvraag indiende
Totaal aantal asielaanvragen

Rapport annuel 2017 - CGRA12

Le nombre de premières demandes 
d’asile a légèrement augmenté
En 2017, 15.373 personnes ont introduit une première demande 

d’asile et 4.315 personnes ont déposé une demande multiple. 

Le nombre de personnes ayant introduit une première demande a 

légèrement augmenté en 2017 par rapport à 2016 (14.670 premières 

demandes). Ce nombre demeure toutefois très largement inférieur 

à celui recensé en 2015 (39.064 premières demandes).

En 2017, plus d’une demande d’asile sur 
cinq est à nouveau une demande multiple
Le nombre de demandes multiples enregistrées en 2017 a lui aussi 

légèrement augmenté en comparaison avec 2016 (4.315 demandes 

contre 4.040). Le pourcentage de demandes multiples reste élevé. 

Il atteint 21,9 % en 2017 et est comparable au pourcentage de 

2016 (21,6 %). Plus d’une demande d’asile sur cinq introduite en 

Belgique est donc une demande multiple. (Fig. 3, p. 12)

La Syrie, l’Afghanistan et l’Irak 
toujours en tête des pays d’origine 
des demandeurs d’asile
En 2017, la Syrie avec 3.981 demandes arrive largement en tête du 

classement des pays d’origine des demandeurs d’asile. L’Afghanistan 

et l’Irak, avec respectivement 1.582 et 1.357 demandes, complètent 

le top 3. Comme en 2016, ces trois pays représentent 35 % de 

l’ensemble des demandes d’asile introduites en Belgique. En 2015, 

ils représentaient 63 % du nombre total de demandes.

Alors qu’en 2016, le nombre de demandes de personnes originaires 

de Syrie (2.766) et d’Afghanistan (2.767) était identique, l’on 

remarque qu’en 2017 par contre, le nombre de demandeurs syriens 

a augmenté (+ 1.214 demandes) alors que celui des Afghans a 

diminué de manière significative (- 1.185 demandes). 

La Guinée (901 personnes) et l’Albanie (882 personnes) viennent 

en quatrième et cinquième positions. Les cinq pays d’origine qui 

suivent dans ce classement sont la Palestine, la RD Congo, la 

Russie, l’Erythrée et la Turquie. (Fig. 4 et 5, p. 13)

 

Évolution du nombre de personnes 
ayant introduit une 1re demande 

ou une demande multiple
/ 2010 > 2017

source : Office des étrangers

Fig. 3 

Nombre de personnes ayant introduit 
une une demande multiple 

Totale des demandes d'asile

Nombre de personnes ayant 
introduit une 1re demande 

DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Chiffres
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Top 10 des pays d’origine selon le 
nombre de personnes ayant introduit 
une demande d’asile (1res demandes et 

demandes multiples confondues) / 2017
source : Office des étrangers

Top 5 des pays d’origine : évolution 
mensuelle du nombre de personnes 

ayant introduit une 1re demande 
d’asile / 2017

source : Office des étrangers

Fig. 5 Fig. 4 

Autre pays :  7.410 personnes

Albanie (un total de 670 personnes)

Syrie (un total de 3.823 personnes)

Palestine (un total de 817 personnes)

Afghanistan (un total de 997 personnes)

Guinée (un total de 752 personnes)

Évolution mensuelle

Total : 7.059 personnes

Total : 19.688 personnes

DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Chiffres
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En majorité des hommes

En 2017, les demandeurs d’asile de sexe masculin représentaient 

63,6 %. Ce pourcentage équivaut pratiquement à celui observé 

en 2016 (63,9 %). En 2015, environ 70 % des demandeurs d’asile 

étaient de sexe masculin. (Fig. 6 p. 14 + Fig. 7, p. 15)

Le profil des demandeurs d’asile varie d’un pays à l’autre.

Pour certains pays, il y a une nette prédominance masculine : 

l’Afghanistan (86 %) et l’Irak (72,2 %). Pour d’autres pays, comme 

la Syrie, la Russie ou la RD Congo, la répartition des sexes est à 

peu près équilibrée. Une répartition plus équilibrée signifie une 

plus grande proportion de couples et de familles. 

Proportion hommes-femmes des 
demandes d'asile / 2017

source : Office des étrangers

Fig. 6 

Femmes (7.159 personnes) ou 36,4%

Hommes (12.529 personnes) ou 63,6%

63,6%

36,4%

Femmes
Hommes

Hommes
FemmesTotal : 19.688 personnes

DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Chiffres
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Top 10 des pays d’origine : proportion hommes-femmes / 2017
source : Office des étrangers

Fig. 7 

Femmes (4.549 personnes) ou 41,14%

Hommes (7.729 personnes) ou 69,91%
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Garçons Filles

2010 72,9% 27,1%

2011 77,9% 22,1%

2012 74,7% 25,3%

2013 67,6% 32,4%

2014 71,4% 28,6%

2015 92,5% 7,5%

2016 86,8% 13,2%

2017 82,4% 17,6%

2013 2014 2015 2016 2017
Niet-begeleide 
minderjarige 
vreemdelingen 468 496 3.099 1.021 769

Évolution du nombre de demandes d’asile 
de mineurs étrangers non accompagnés 

(MENA) / 2013 > 2017
source : Office des étrangers

Fig. 8 

Fig. 9 

Évolution de la proportion 
garçons-filles parmi les MENA 

/ 2010 > 2017
source : Office des étrangers

Mineurs étrangers non 
accompagnés (MENA)
En 2017, le nombre de demandes d’asile introduites 

par des mineurs étrangers non accompagnés 
(MENA) s’élevait à 769 ; ce qui représente une forte 

diminution par rapport à 2016 (1.021 demandes) et 

surtout par rapport à 2015 (3.099 demandes). Avec 

307 demandes (contre 537 en 2016 et 2.013 en 

2015), les MENA afghans restent en nette majorité. 

Viennent ensuite les MENA originaires de Guinée 

(81), d’Albanie (56), de Syrie (54 contre 467 en 

2015) et d’Erythrée (47). (Fig. 8 et 9, p. 16 + 

Fig. 10, p. 17)

DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Chiffres

Mineurs 
étrangers non 
accompagnés
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Fig. 10 

Top 5 des pays d’origine des MENA / 2017
source : Office des étrangers

Total : 769 de mineurs étrangers non accompagnés*

Autres pays : 228 de mineurs étrangers non accompagnés

* Situation au 12 avril 2018. L’office des étrangers adapte les chiffres du nombre 

de mineurs étrangers non accompagnés en cours d’année. Les résultats des 

tests de détermination de l’âge permettent en effet d’opérer clairement la 

distinction entre les mineurs étrangers non accompagnés qui se contentent 

de déclarer qu’ils sont mineurs et ceux qui sont effectivement des MENA.

DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Chiffres
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La transposition de la Directive 
européenne Procédure d’asile 
en droit belge est un fait !

Le 21 novembre 2017, le Parlement fédéral 

a adopté une loi transposant la Directive 

européenne Procédure d’asile de 2013 en 

droit belge.  Voici son intitulé complet : 

Loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'éta-

blissement et l'éloignement des étrangers 

et la loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil 

des demandeurs d'asile et de certaines 

autres catégories d'étrangers.

Quel sera l’impact 
de la nouvelle loi sur 
le CGRA ? 
La loi introduit un certain nombre de 

nouveaux concepts tirés de la Directive 

Procédure d'asile. Désormais, un deman-

deur d'asile sera appelé demandeur d'une 

protection internationale. Une demande 

d'asile s'appelle désormais une demande 

de protection internationale. Une audition 

devient un entretien personnel. Notes de 

l'entretien personnel est la nouvelle appel-

lation du rapport d'audition. Les demandes 

multiples sont maintenant des demandes 

ultérieures. Un certain nombre de déci-

sions changent également d’appellation. 

Outre l'introduction d'une nouvelle ter-
minologie, la nouvelle loi prévoit une 

procédure permettant d'identifier pré-

maturément les besoins procéduraux 
spéciaux qu'un demandeur peut avoir 

pour en tenir compte par la suite. Dans 

la pratique du CGRA, les collaborateurs 

vérifient déjà actuellement s'il existe 

des besoins procéduraux spéciaux, mais 

ceux-ci sont désormais réglementés de 

manière uniforme dans chaque dossier. 

La modification de la loi permettra au 

demandeur ou à son avocat d'accéder 
plus rapidement aux notes de l'entre-
tien personnel. Ils peuvent désormais en 

demander une copie dans les deux jours 

ouvrables suivant l'entretien personnel. 

Dans les huit jours ouvrables suivant la 

réception de la copie, ils peuvent, s'ils le 

souhaitent, faire des remarques qui seront 

prises en compte par le CGRA.

La nouvelle loi prévoit également que 

les mineurs accompagnés peuvent 

demander au CGRA d’être auditionnés 

et même dans certains cas, de pouvoir 

introduire leur propre demande de pro-
tection internationale. Cette pratique, 

qui était déjà courante au CGRA, est main-

tenant ancrée dans la loi. 

Il est important de noter que la modifi-

cation de la loi ne modifie pas la manière 

dont le CGRA évalue le contenu des 

demandes de protection internationale. 

La pratique du traitement des dossiers 

au CGRA se déroule en effet déjà confor-

mément à la plupart des dispositions de 

cette nouvelle loi.  

Même après l’entrée en vigueur de cette 

loi, le CGRA continuera, en tant qu’ins-

tance d’asile indépendante, à assurer une 

évaluation approfondie de toute demande 

de protection internationale.

DEMANDES D’ASILE EN BELGIQUE
Procédure d’asile
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Demandes d’asile dans 
l’Union européenne

Vous trouverez ci-dessous les statistiques et explications 

qu'Eurostat met à disposition sur son site Internet, ainsi que 

les principales conclusions du rapport annuel 2017 d'EASO 

(celui-ci donne un aperçu du nombre et de la nature des 

demandes d'asile dans les 28 États membres de l'UE plus 

la Norvège, la Suisse, le Liechtenstein et l'Islande (c’est-à-

dire l’UE+). Les demandes d'asile introduites par des ressor-

tissants de l'UE et par des personnes arrivées dans le cadre 

de la réinstallation ne sont pas prises en compte.

https://www.easo.europa.eu/analysis-and-statistics
https://www.easo.europa.eu/easo-annual-report

Les demandes d’asile 
sont presque revenues 
au niveau d’avant la crise 
de l’asile de 2015
En 2017, 728.470 personnes ont demandé l'asile dans l'Union 

européenne. Il s'agit d'une diminution de 44 % par rapport à 2016. 

Ce nombre reste plus élevé qu'en 2014, l'année qui a précédé 

la crise de l'asile.

92 % de premières demandes d’asile
Au total, 92 % des demandes d’asile introduites dans l’UE+ étaient 

des premières demandes d’asile. Environ 55.000 demandes, 

soit 8 % du nombre total, étaient des demandes multiples intro-

duites par des personnes qui avaient déjà par le passé introduit 

une demande d’asile dans le même pays. En chiffres absolus, 

le nombre de personnes qui ont introduit une demande d’asile 

multiple n'a que légèrement augmenté, mais leur pourcentage 

est presque deux fois plus élevé qu'en 2016. (Fig. 11, p. 21)

Des statistiques sur l’asile stables 
tout au long de l’année
Le nombre de demandes d'asile est resté remarquablement 

stable au cours de l'année et a fluctué entre 59.000 et 64.000 

par mois. La pression migratoire aux frontières est restée élevée 

pendant toute l’année, mais a néanmoins affiché une tendance 

à la baisse pour la deuxième année consécutive. En 2017, l’on a 

constaté 204.719 traversées illégales de la frontière. La route 

de la Méditerranée a été empruntée encore plus qu'auparavant 

pour rejoindre l'Europe. (Fig. 12, p. 21)

Pays de destination
Bien que le nombre de demandes d'asile ait diminué de manière 

significative en Allemagne, ce pays a continué à enregistrer le 

plus grand nombre de demandes parmi tous les États membres 

de l'UE en 2017. Au total, 31 % de toutes les premières demandes 

d’asile ont été enregistrées en Allemagne (198.300), devant 

l’Italie (126.600 soit 20 %), la France (91.100, 14 %), la Grèce 

(57.000, 9 %), le Royaume-Uni (33.300, 5 %) et l’Espagne (30.400, 

5 %). Par rapport à la population totale du pays, le nombre de 

demandeurs d'asile était le plus élevé en Grèce. (Fig. 13, p. 23)

DEMANDES D’ASILE DANS L’UNION EUROPÉENNE
Chiffres

https://www.easo.europa.eu/analysis-and-statistics
https://www.easo.europa.eu/easo-annual-report
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Évolution du nombre de personnes 
ayant introduit des demandes 

d’asile uniques et multiples 
dans l’UE+ / 2013 > 2017

source : EASO

Demandes de protection 
internationale et détection de 

traversées illégales de la frontière 
dans l'UE+ / 2013 > 2017

source : EASO
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Davantage de diversité dans les pays 
d'origine mais le plus grand nombre de 
demandeurs d’asile provient toujours 
de Syrie, d'Afghanistan et d'Irak
En 2017, environ 15 % de l’ensemble des demandes d’asile 

introduites dans l’UE+ l’ont été par des personnes originaires de 

Syrie. L'Irak est le deuxième pays d'origine en importance (7 %), 

suivi de près par l'Afghanistan (également 7 %). Ces trois pays 

étaient suivis par le Nigeria (6 %) et le Pakistan (5 %). Ce top 5 

représente 56 % de toutes les demandes d'asile. (Fig. 14, p. 23)

Syrie : 15 %
Depuis 2013, le plus grand nombre de demandeurs d'asile provient 

de Syrie. Le nombre de demandeurs d'asile qui ont introduit une 

demande d'asile pour la première fois est passé de 341.985 en 

2016 à 108.020 en 2017. Malgré cette diminution, la Syrie est 

restée le principal pays d'origine dans quatorze États membres 

de l'Union européenne.

Irak : 7 %
En 2017, 520.590 demandes d'asile de ressortissants irakiens 

ont été enregistrées, soit près de 60 % de moins qu'en 2016. Un 

grand nombre d'entre eux ont demandé l'asile en Allemagne et 

en Grèce. La plupart des demandes d'asile ont été enregistrées 

au cours des mois d’août, septembre et octobre 2017.

Afghanistan : 7 %
Le nombre total des demandes de personnes originaires d’Afgha-

nistan a diminué de 73 % en comparaison avec 2016. La plupart 

des demandes d’asile ont été introduites durant les premiers mois 

de 2017. Tout comme les années précédentes, le nombre le plus 

élevé de demandeurs d’asile mineurs provenait d’Afghanistan : 

15 % de l’ensemble des mineurs ayant introduit une demande 

d’asile dans l’UE+ étaient Afghans.

Nigeria et Pakistan
Le Nigeria et le Pakistan complétaient le top 5 en 2017. Le nombre 

de demandes d’asile émanant de ressortissants de ces deux pays 

n’a cessé de diminuer et pour les Pakistanais, il a même fortement 

diminué (- 36 %). Une grande partie des Nigérians ont demandé 

l’asile en Italie et en Allemagne. Parmi les demandeurs d’asile 

pakistanais, les mineurs non accompagnés représentaient 6 % 

et les personnes ayant introduit une demande d’asile multiple 

7 %. De nombreux Pakistanais ont introduit une demande d’asile 

en Italie, en Allemagne ou en Grèce.

Augmentation notable des demandes en 
provenance, entre autres, du Venezuela, de 
la Turquie, de la Géorgie et de la Guinée 
Sur les vingt principaux pays d'origine des demandeurs d'asile, 

plus de la moitié ont enregistré une baisse du nombre de 

demandes. Certains pays d’origine, en revanche, ont connu 

une augmentation notable. En 2017, 12.020 demandeurs d'asile 

étaient ainsi originaires du Venezuela, alors qu'en 2014, il n'y en 

avait qu'une centaine dans toute l'UE+. La grande majorité des 

demandes d’asile émanant de ressortissants vénézuéliens ont été 

introduites en Espagne. Parmi les autres tendances remarquables, 

l’on peut citer notamment l’augmentation du nombre de demandes 

d'asile en provenance de Turquie, de Guinée, du Bangladesh, de 

Géorgie et de Côte d'Ivoire. Dans l’UE+, le nombre de demandeurs 

d’asile turcs a même augmenté de 43 % par rapport à l’année 

précédente. Les ressortissants turcs ont surtout demandé l’asile 

en Allemagne, en Grèce et en France. La Guinée est entrée dans 

le top 10 des pays d’origine avec 19.060 demandes d’asile, soit 

près de trois fois plus qu’en 2015. Les Guinéens ont principa-

lement demandé l’asile en Italie, en France et en Allemagne. 

L'augmentation du nombre de demandes d'asile ivoiriennes a 

suivi la tendance guinéenne. Les demandeurs d'asile ivoiriens 

ont essentiellement demandé l'asile en Italie et en France. Le 

nombre de demandeurs d’asile géorgiens, quant à lui, a augmenté 

d’un quart pour atteindre 12.000. Depuis le 28 mars 2017, les 

ressortissants géorgiens sont exemptés de l'obligation de visa 

pour un court séjour dans l'espace Schengen. Les demandeurs 

d'asile géorgiens ont surtout introduit leurs demandes d’asile en 

Allemagne, mais l’on a également observé une augmentation 

notable en France, en Suède, en Suisse et en Italie.

DEMANDES D’ASILE DANS L’UNION EUROPÉENNE
Chiffres
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Aperçu du nombre de demandes d’asile par État membre de l’UE+ / 2016 > 2017
source : EASO

Fig. 13 

Top 10 des pays d'origine des demandeurs d'asile dans l'UE+ / 2016 > 2017
source : EASO

Fig. 14
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Intranet
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INTRANET
InSite

Depuis 2005, la gestion des connaissances au CGRA s’effectue 

grâce à une plateforme numérique. La pérennité technique de 

ce type de solution est toutefois limitée. Pour rester à la page, 

il importe de prévoir régulièrement des mises à jour, voire de 

recommencer à zéro. Alors que le projet a atteint sa vitesse de 

croisière durant l’été 2016, il était déjà temps de penser, au 

printemps 2017, à la troisième génération d’InSite.

Pour le nouvel InSite, nous avons opté 

pour SharePoint as a Service 

(SPaaS) dans le g-cloud. Étant 

donné que la collaboration 

avec beConnected avait pris fin, 

cela signifiait pour le CGRA non 

seulement un changement de 

technologie, mais également 

un nouveau cadre pour l’hé-

bergement. Il s’agissait 

donc d’une toute nouvelle 

approche, qui représentait 

un défi supplémentaire tant 

pour l’équipe de projet que 

pour les utilisateurs finaux. Le 

6 avril 2017, l’ensemble de notre 

organisation est passée de l’ancienne à 

la nouvelle version d’InSite.

Grâce aux possibilités offertes par SharePoint, nous 

pouvons proposer à nos utilisateurs toutes les informations 

pertinentes pour eux sur une seule et même plateforme. La 

communication interne, les renseignements liés au service du 

personnel, les directives internes, les documents relatifs aux pays 

d’origine, les informations d’ordre juridique… tout est accessible 

dans le même environnement, il ne faut plus chercher ailleurs. 

La version précédente d’InSite le permettait déjà partiellement, 

mais cette plateforme-ci franchit une étape supplémentaire, avec 

une bien meilleure ergonomie.

Nous pouvons réduire le flux de courriels au sein de l’orga-

nisation en créant toujours plus d’espaces de travail 

numériques. Dans cet ordre d’idées, la philosophie 

est toujours la suivante : amener le col-

laborateur à l’information et non 

l’inverse. Moins d’enchevêtre-

ments de versions du même 

document, moins de perte de 

temps et, surtout, moins de 

frustration.

La communication s’en trouve 

également améliorée. Sur la 

page d’accueil, chaque collabo-

rateur peut suivre les actualités 

de l’organisation. D’un seul 

coup d’œil, il a ainsi un aperçu 

des dernières mises à jour 

des principaux documents. 

Certaines newsletters internes ont 

même été remplacées par un blog.

Le nouvel InSite offre en outre d’intéressantes 

possibilités à un autre niveau encore. Nous formons en effet 

avec les autres utilisateurs de SPaaS une véritable communauté 

au sein de laquelle s’échangent expertises et expériences. Ceci 

permet de développer des solutions plus efficaces à un prix 

inférieur pour nos utilisateurs. Un bel exemple de synergie dans 

les services fédéraux.

InSite, la troisième génération
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Protection en 
Belgique
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Protection en Belgique

Pour la deuxième année 
consécutive, plus de 20.000 
décisions prises par le CGRA

En 2017, le CGRA a, de nouveau, pris un nombre élevé de 

décisions : 20.568 décisions correspondant à 26.623 personnes. 

C’est la seconde année consécutive que le CGRA parvient à 

prendre plus de 20.000 décisions. En 2016, le CGRA avait pris 

un total de 22.207 (correspondant à 27.678 personnes). En deux 

années, ce sont ainsi plus de 54.000 personnes qui ont reçu une 

réponse à la demande d’asile qu’ils avaient introduite en Belgique. 

Ce résultat s’explique par l‘augmentation des effectifs (suite à 

la crise de 2015), par l’adoption de mesures internes visant à 

une plus grande efficacité et par la forte implication des colla-

borateurs du CGRA.

13.833 personnes ont reçu une 
protection en Belgique en 2017

En 2017, le taux de protection s’élevait à 50,7 %. Le CGRA a donc 

estimé dans un peu plus d’un cas sur deux que le demandeur 

d’asile avait effectivement besoin d’une protection internationale. 

Il s’agit au total de 9.931 décisions, concernant 13.833 personnes 

(y compris les enfants mineurs accompagnant leurs parents).

Pour 10.933 personnes, il s’agissait d’une décision de recon-

naissance du statut de réfugié et pour 2.900 personnes, d’une 

décision d’octroi du statut de protection subsidiaire. 

Ces chiffres illustrent bien l’application du principe de la primauté 

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 qui est de mise 

au CGRA. Lors de l’examen d’une demande d’asile, l’on examine 

en effet tout d’abord si le demandeur d’asile se trouve dans 

les conditions pour obtenir le statut de réfugié au sens de la 

Convention de Genève. Si ce n’est pas le cas, l’on examine alors 

si le demandeur se trouve dans les conditions d’octroi du statut 

de protection subsidiaire. (Fig. 16, p. 29 + Fig. 17 et 18, p. 30)

Un taux de protection 
toujours élevé : 50,7 %

Le taux de protection correspond au nombre de décisions 

accordant un statut de protection (statut de réfugié ou statut 

de protection subsidiaire) rapporté au nombre total de décisions 

finales. Le taux de protection en 2017 s’élevait à 50,7 %. Ce taux 

bien qu’inférieur au taux record observé en 2016 (57,7 %) ou au 

taux de 2015 (52,7 %) demeure toutefois élevé. La différence 

entre le taux de protection observé en 2017 et celui de 2016 

s’explique principalement par le fait qu’un plus grand nombre 

de dossiers de personnes originaires de Syrie (pour lesquelles 

le taux de protection est particulièrement élevé) a été traité en 

2016. Au total, 7.051 Syriens ont reçu un statut de protection en 

Belgique en 2016 et 4.096 en 2017. (Fig. 15, p. 29) 

Le top 3 des pays d’origine ayant reçu le plus grand nombre de 

décisions accordant un statut de protection est constitué par la 

Syrie, l’Afghanistan et l’Irak. Ce constat illustre à nouveau 

que le besoin de protection demeure élevé pour des personnes 

originaires de certains pays.

PROTECTION EN BELGIQUE
Chiffres
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Décisions du CGRA (personnes et dossiers) / 2017
source ; CGRA

Fig. 16 

Décisions Personnes % Dossiers %

Reconnaissance du statut de réfugié 10.933 41,1% 7.587 36,9%

Octroi du statut de protection subsidiaire 2.900 10,9% 2.344 11,4%

Prise en considération d’une 
demande d’asile multiple 1.012 3,8% 775 3,8%

Refus de prise en considération d'une 
demande d'asile multiple 2.959 11,1% 2.529 12,3%

Refus du statut de réfugié et refus du statut de 
protection subsidiaire 6.587 24,7% 5.533 26,9%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile (ressortissant UE) 19 0,1% 16 0,1%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile (pays d’origine sûr) 903 3,4% 657 3,2%

Refus de prise en considération d'une demande 
d'asile (réfugié dans un autre pays UE) 74 0,3% 59 0,3%

Refus technique 598 2,2% 509 2,5%

Exclusion du statut de réfugié et / ou 
exclusion du statut de protection subsidiaire 114 0,4% 101 0,5%

Abrogation du statut de réfugié ou du 
statut de protection subsidiaire 57 0,2% 48 0,2%

Retrait du statut de réfugié ou du 
statut de protection subsidiaire 182 0,7% 170 0,8%

Renonciation (clôture - départ OIM) 285 1,1% 240 1,2%

Total 26.623 100% 20.568 100%

Évolution du taux 
de protection du 
CGRA (dossiers) 

/ 2012 > 2017
source : CGRA

Fig. 15 

Les décisions de refus de prise en considération d’une demande multiple sont incluses dans le calcul du nombre mensuel de 
décisions finales prises par le CGRA. En revanche, les décisions de prise en considération d’une demande multiple ne sont pas 
prises en compte dans ce nombre car il s’agit d’une sorte de décision intermédiaire. Les décisions de retrait ou de cessation d’un 
statut ne sont pas non plus prises en compte dans les décisions finales. Ce mode de calcul est conforme aux normes européennes.
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Types de décision du CGRA 
(personnes)  / 2017

source : CGRA

Évolution du nombre de décisions du 
CGRA (personnes)  / 2012 > 2017

source : CGRA

Fig. 17 Fig. 18
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Pays d’origine au regard desquels le besoin de protection est le plus élevé

En chiffres absolus, le CGRA a pris en 2017 le plus grand nombre de décisions accordant une protection en faveur des personnes 

originaires des pays suivants : (Fig. 19 et 20, p. 31 + Fig. 21, p. 32)

Top 10 des pays d'origine pour la 
reconnaissance du statut de réfugié 

par le CGRA (personnes)  / 2017
source : CGRA

Top 5 des pays d’origine pour l’octroi 
du statut de protection subsidiaire par 

le CGRA (personnes)  / 2017
source CGRA

Fig. 19 Fig. 20 

Autres pays : 1.942 personnes Autres pays : 63 personnes
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Top 10 des pays d’origine pour l’octroi des deux statuts 
de protection par le CGRA (personnes)  / 2017*

source : CGRA

Fig. 21 

* À l’exception des décisions de prise en considération ou de non-prise en considération d’une demande d’asile multiple.

Total : 17.957 personnes

Décisions négatives

Reconnaissance du statut de réfugié

Octroi du statut de protection subsidiaire
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Évolution de la charge de travail 
du CGRA (dossiers)  / 2012 > 2017

source : CGRA

Fig. 22 

Réduction drastique de 
l’arriéré du CGRA 
La charge de travail totale du CGRA est le nombre de 

dossiers pour lesquels le CGRA n’a pas encore pris de 

décision. Compte-tenu de l’afflux considérable de demandes 

en 2015, la charge de travail a atteint un pic de 18.375 

dossiers fin avril 2016. Grâce à une implication continue 

des collaborateurs du CGRA, la charge de travail a diminué, 

chaque mois, pour être ramenée, fin 2017, à 7.279 dossiers. 

Considérant que 4.500 dossiers constituent une charge 

de travail normale, l’arriéré réel du CGRA se situait dès 

lors sous la barre des 3.000 dossiers. Jamais auparavant, 

l’arriéré n’avait été résorbé sur une aussi brève période.
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Mineurs 
étrangers non 
accompagnés 
(MENA) 

Décisions 
En 2017, le CGRA a pris 1.324 décisions 

définitives relatives à des mineurs. C’est 

nettement plus qu’en 2016 lorsque le 

CGRA avait pris 844 décisions défini-

tives relatives à des mineurs. Ce nombre 

concerne des jeunes qui au moment 

de la décision étaient encore mineurs. 

(Fig. 23, p. 34 + Fig. 24 et 25, p. 35)

Décisions CGRA concernant des 
MENA (personnes)  / 2017

source : CGRA

Fig. 23 

* À l’exception des décisions de prise en considération ou de non-prise en considération 
d’une demande d’asile multiple.

Total : 1.324 personnes
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Autres pays : 43 personnes

Total : 522 personnes

Autres pays : 0 personnes

Top 5 des pays d’origine pour la reconnaissance du statut 
de réfugié à des MENA (personnes)  / 2017

source : CGRA

Fig. 24 

Fig. 25 

Top 5 des pays d’origine pour l’octroi du statut de protection 
subsidiaire à des MENA (personnes)  / 2017

source : CGVS

Total : 438 personnes
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Davantage de retraits
Depuis 2016, le nombre de décisions de retrait du statut de réfugié 

ou du statut de protection subsidiaire a sensiblement augmenté par 

rapport aux années précédentes. En 2017, c’est un nombre record 

de 182 décisions de retrait qui ont été prises. Cette augmentation 

s’explique principalement par un élargissement des compétences 

du CGRA.

Depuis sa création, le CGRA était déjà compétent en matière de 

retrait ou de cessation du statut de réfugié ou du statut de protection 

subsidiaire pour diverses raisons (notamment en cas de fraude, de 

retour de l’intéressé dans son pays d’origine ou de changement 

important et durable dans le pays d’origine). 

Depuis septembre 2015, le CGRA est également compétent pour 

procéder au retrait du statut de réfugié à l’encontre de personnes 

représentant un danger pour la sécurité nationale ou la société 

(après condamnation pour une infraction particulièrement grave). 

(Fig. 26, p. 36)

Évolution du nombre de personnes 
dont le statut de réfugié ou le 

statut de protection subsidiaire 
a été retiré  / 2012 > 2017

source : CGRA

Fig. 26 
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Protection dans l’Union européenne

Ci-dessous, nous reprenons les constatations les plus 

intéressantes (statistiques et explications) émanant du 

rapport annuel 2017 d’EASO :

www.easo.europa.eu/easo-annual-report

13 % de décisions en 
moins qu’en 2016
En 2017, 996.685 décisions en première instance ont été prises 

dans l’UE+1 (les décisions des instances de recours, les décisions 

relatives aux demandes d'asile introduites par des ressortissants 

de l'UE et les décisions en matière de réinstallation n’entrent pas 

en ligne de compte dans ce total). 

C’est l’Allemagne qui a pris le plus grand nombre de décisions 

en première instance (631.085), suivie par la Suède (95.540), 

l’Italie (89.875) et la France (87.485). 

Au total, 69 % des décisions en première instance en l’Allemagne 

et en Suède étaient des décisions positives. En Italie et en France, 

ce taux était nettement inférieur avec respectivement 39 % et 

33 %. (Fig. 27, p. 40)

1	 L’UE+ comprend les 28 États membres plus la Norvège, la Suisse, le 
Liechtenstein et l’Islande.

Le taux de protection diminue de 14 %

En 2017, le taux moyen de protection dans l'UE était proche 

de 47 % (dont près de la moitié étaient des décisions d'octroi 

du statut de réfugié, 35 % des décisions d'octroi du statut de 

protection subsidiaire et 15 % des décisions d'octroi d’un statut 

humanitaire)2. Cette diminution par rapport à 2016 est en partie 

due au fait que de nombreuses décisions concernaient des res-

sortissants de pays ayant un taux de reconnaissance plus faible 

(Afghanistan, Pakistan, Nigeria) et qu'il y a eu moins de demandes 

d'asile en provenance de pays ayant un taux de protection élevé.

Des différences considérables en 
matière de taux de protection

Comme c’était déjà le cas les années précédentes, l’on observe, 

dans l’UE+, des différences significatives dans le taux moyen 
de protection et dans les types de décisions positives octroyées 

aux demandeurs de différentes nationalités. Tout comme en 2016, 

le taux de protection le plus élevé concernait les demandeurs 

d’asile syriens (94 %) et érythréens (92 %). Pour les demandeurs 

d’asile albanais, le taux de protection s’élevait à 5 %.

En 2017, c’est l'Allemagne qui a octroyé le plus grand nombre de 

statuts de protection (325.000), suivie de la France (40.600), de 

l'Italie (35.100), de l'Autriche (34.000) et de la Suède (31.200). Plus 

2  En Belgique, les statuts humanitaires ne sont pas octroyés dans le 
cadre de la procédure d’asile.

PROTECTION DANS L’UNION EUROPÉENNE
Chiffres
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de 60 % de toutes les décisions positives 

en Europe ont donc été octroyées dans un 

seul État membre, à savoir l'Allemagne.

Le taux de protection des ressortissants 

de certains pays d'origine a diminué. 

C'était le cas de l'Afghanistan (47 % soit 

9 % de moins qu'en 2016), de la Syrie (4 

% de moins) et de l'Irak (57 % soit 6 % de 

moins). En revanche, le taux de protection 

était plus élevé pour les ressortissants 

turcs (36 % soit 12 % de plus qu'en 2016) 

et pour les ressortissants soudanais (61 

% soit 7 % de plus).

Pour certains pays d’origine, sur la base 

du nombre total de personnes ayant 

obtenu un statut de protection, c’est le 

statut de réfugié qui a été principale-

ment octroyé. C’est le cas de l’Iran (93 

% de toutes les décisions positives), de 

la Turquie (88 %) et du Soudan (79 %). 

Pour d'autres pays d'origine, comme la 

Syrie, l'Afghanistan, l'Irak et la Somalie, 

c’est le statut de protection subsidiaire 

qui a été relativement souvent accordé. 

Pour un certain nombre d'autres pays 

d'origine – il s’agit ici pour la plupart de 

pays connaissant un taux de protection 

total inférieur à 25 % – un statut de 

protection humanitaire a généralement 

été octroyé, notamment pour la Gambie 

(83 %), le Bangladesh (66 %), le Nigeria 

(62 %) et l'Ukraine (53 %).

Les taux de reconnaissance varient 

considérablement d'un pays de l'UE+ 

à l'autre, avec des pourcentages de 

protection qui peuvent aussi bien être 

faibles qu’élevés. Par exemple, le taux 

de protection des demandeurs d'asile 

en provenance d'Afghanistan, d'Iran 

et d'Irak varie entre 0 et 100 %. Pour 

d'autres pays, un consensus est apparu, 

soit dans le sens d’un taux de protection 

plus élevé (Érythrée et Syrie), soit plus 

faible (Albanie et Nigeria). Il est clair que 

le taux moyen de protection dans les pays 

de l'UE+ est fortement influencé par les 

pays qui prennent le plus grand nombre 

de décisions. (Fig. 28, p. 41)

PROTECTION DANS L’UNION EUROPÉENNE
Chiffres
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Évolution des décisions en première instance et des décisions positives en 
première instace dans l'UE+ / 2013 > 2017

source : EASO
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41

Nombre de décisions en première 
instance dans l'UE / 2017

Fig. 28 

Type de décisions par pays 
d'origine dans l'UE+ / 2017

source : EASO
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LA POLITIQUE EUROPÉENNE
Situation en matière de migration

Une situation stable, mais toujours 
fragile en matière de migration

Par rapport aux années précédentes, la 

situation en matière de migration semble 

assez stabilisée dans l’Union européenne. 

L’afflux massif de migrants a connu un 

coup d’arrêt et le nombre d’arrivées irré-

gulières (205.000) dans l’Union a baissé de 

moitié environ comparativement à 2016. 

Ce sont toujours les traversées par la 

Méditerranée centrale (à partir de la Libye 

et de la Tunisie, notamment) qui sont les 

plus préoccupantes, mais ici aussi il faut 

constater un tournant manifeste depuis la 

mi-2017. Les arrivées dans l’Union via la 

route des Balkans et la Grèce sont relati-

vement peu nombreuses et assez stables. 

Cela a pour conséquence un allègement 

progressif de la pression sur les systèmes 

d’asile et de migration dans les États 

membres de l’Union. Les États membres 

qui, en 2015 et 2016, ont eu à traiter un 

nombre considérable de demandes d’asile 

sont parvenus à réduire leur arriéré en 

2017. Cette même année, certains pays 

ont commencé à restreindre la capacité 

des instances d’asile et d’accueil. Certains 

États membres aux frontières exté-

rieures, comme la Grèce ou l’Italie, sont 

toujours confrontés à un grand nombre 

de demandes d’asile, mais disposent de 

plus de latitude pour se consacrer au ren-

forcement de leur système d’asile.

Les mesures de crise que l’Union euro-

péenne a prises ces dernières années 

ont clairement contribué à la diminution 

des flux migratoires massifs et incontrô-

lés à destination de l’Union. Ces mesures 

visent différents domaines : l’intensifica-

tion des opérations de sauvetage en mer, 

la meilleure protection des frontières, la 

lutte contre le trafic d’êtres humains, l’éla-

boration d’un accord entre l’Union et la 

Turquie, la mise en place de conventions 

de partenariat avec des pays d’origine et 

des pays de transit, ainsi que la prise à 

bras-le-corps des causes profondes de 

la migration.

En 2017, il semble donc que la situation 

de crise soit derrière nous. La situation 

reste cependant fragile. Nous ne sommes 

jamais loin d’une nouvelle crise.

Un système 
durable, à 
l’épreuve de la 
crise : l’objet 
de toutes les 
attentions
La crise migratoire de 2015 a fait com-

prendre à l’Union européenne qu’il existait 

un réel besoin d’une approche plus cohé-

rente et intégrée de la problématique de la 

migration. À l’agenda européen en matière 

de migration, l’on a donc souligné qu’il 

ne suffit pas de mieux protéger les fron-

tières extérieures de l’Union, de renfor-

cer les procédures de migration et d’asile 

au sein de l’Union ou de faire preuve de la 

solidarité nécessaire (dimension interne). 

En effet, il y a encore beaucoup à faire 

pour resserrer les liens avec les pays tiers 

et s’attaquer aux causes profondes de la 

migration (dimension externe). Maintenant 

que la situation est stabilisée, l’Union va 
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se consacrer à développer et approfondir 

son système en matière de migration afin, 

en cas de nouvelle crise, de pouvoir se 

reposer sur un système stable, flexible et 

solide. Par conséquent, l’objectif principal 

de la politique migratoire de l'UE en 2017 

a été de maintenir la dynamique de ces 

réformes, ainsi que de développer et d’ap-

profondir les mesures à plus long terme.

La difficile 
question de la 
solidarité au sein 
de l’Union
Puisque le Régime d’asile européen a 

montré un nombre considérable de lacunes 

et s’est avéré insuffisamment résistant à 

la crise, en 2016, la Commission euro-

péenne a lancé sept propositions légis-

latives, allant de la réforme de la pro-

cédure d’asile à l’adaptation du système 

Dublin, en passant par la transformation 

du Bureau européen d’appui en matière 

l’asile (EASO) en une agence européenne 

de l’asile. Comme toutes les propositions 

dépendent les unes des autres, les négo-

ciations se sont déroulées en parallèle, 

selon l’« approche d’ensemble ». En 2017, 

les négociations ont bien progressé et un 

accord est à portée de main quant à la 

majeure partie des propositions.

Le règlement Dublin détermine quel État 

membre est responsable du traitement 

des demandes d’asile et constitue la pierre 

angulaire du Régime d’asile européen. 

La nouvelle proposition mettra un terme 

à la répartition actuelle, déséquilibrée, 

des demandeurs d’asile entre les États 

membres. Elle doit donc trouver le juste 

équilibre entre la manifestation de solida-

rité et la prise de responsabilité. Malgré 

les efforts fournis, aucun accord n’a pu 

être atteint jusqu’à présent.

La fin du 
mécanisme de 
relocalisation
En signe de solidarité avec la Grèce et 

l’Italie, qui ont dû faire face à une énorme 

pression sur leur système d’asile en 2015, 

l’Union a décidé la mise en place d’un 

mécanisme de relocalisation. Ce méca-

nisme consiste en une reprise par les 

États membres d’un maximum de 160.000 

demandeurs d’asile à la Grèce et à l’Italie. 

Ce mécanisme était prévu pour courir sur 

deux ans et fonctionner sur la base d’une 

clé de répartition. Il devait susciter un 

allègement de la pression sur le système 

d’asile de ces deux pays et une réparti-

tion plus équitable des demandeurs d’asile 

dans l’Union. Concernant la relocalisa-

tion, n’entraient en considération que les 

demandeurs d’asile originaires de pays 

ayant 75 % ou plus de probabilités d’octroi 

d’un statut de protection internationale 

dans l’Union. Après un départ fastidieux, 

le programme a atteint sa vitesse de croi-

sière. Le programme a officiellement pris 

fin le 26 septembre 2017. Finalement, le 

mécanisme de relocalisation a permis à 

quelque 34.000 personnes de se rendre 

dans un autre État membre, où elles ont 

introduit une demande de protection inter-

nationale.

En 2017, la Belgique a également poursuivi 

ses efforts en matière de relocalisation. 

Ce sont 510 personnes qui sont venues 

de Grèce et 385 d’Italie. En deux ans, la 

Belgique a fait venir 1.171 personnes via 

ce programme, soit 471 d’Italie et 700 de 

Grèce. Il s’agit principalement de Syriens 

(plus de 600) et d’Érythréens (plus de 

400). L’Union européenne continue d’exa-

miner de quelle façon la relocalisation peut 

trouver sa place dans le Régime d’asile 

européen commun réformé.

L’importance 
cruciale des 
relations avec 
certains pays tiers
L’une des leçons que l’on peut tirer de 

la crise migratoire des années 2015-

2016 est le caractère crucial de la mise 

en place de relations avec certains pays 

tiers au plan de la migration. L’Union a 

donc pris un nombre inédit d’initiatives 

pour entamer un dialogue avec les prin-

cipaux pays d’origine et de transit. Sur la 

route orientale, en 2017, le bon fonction-

nement de l’accord entre l’Union euro-

péenne et la Turquie a également été 

très important. La Turquie contribue à 

garder sous contrôle la pression migra-

toire sur l’Union, pendant que celle-ci 

LA POLITIQUE EUROPÉENNE
Situation en matière de migration
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aide la Turquie dans le cadre de l’appui à 

plus de 3 millions de réfugiés syriens sur 

son territoire. Par exemple, grâce à des 

projets à hauteur de 3 milliards d’euros, 

plus de 500.000 enfants syriens ont eu 

accès à l’enseignement. D’autre part, les 

efforts se sont poursuivis dans le cadre 

de la réinstallation.

Par ailleurs, les relations avec les pays 
africains se trouvant sur les routes 

migratoires ont continué de se raffer-

mir en 2017. Ainsi, l’on s’est fortement 

investi dans l’amélioration de la situation 

des migrants en Lybie en mettant sur pied 

des projets, en prévoyant l’évacuation des 

migrants échoués et en luttant contre les 

réseaux de passeurs. Cependant, des 

partenariats à caractère général ont été 

conclus avec d’autres pays (Sénégal, Mali, 

Niger, Nigeria, Éthiopie), concernant dif-

férents domaines stratégiques, outre la 

migration. Ces initiatives sont également 

soutenues par le Fonds fiduciaire d’ur-
gence pour l’Afrique de l’Union euro-
péenne, qui met 2.5 milliards d’euros à 

disposition pour aider à s’attaquer aux 

causes profondes de la migration.

La réinstallation 
En 2017, plusieurs programmes européens 

de réinstallation se sont poursuivis paral-

lèlement. Le programme de réinstallation 

de l’Union européenne adopté en juillet 

2015 a pris fin en décembre 2017. En tout, 

ce sont 19.432 réfugiés vulnérables qui 

ont été réinstallés dans plusieurs pays 

de l’Union via ce schéma. Les réinstal-

lations se sont aussi poursuivies dans le 

cadre de la déclaration UE-Turquie du 18 

mars 2016. Cet accord stipule que, pour 

chaque Syrien renvoyé des îles grecques 

en Turquie, un autre Syrien sera réins-

tallé de Turquie dans l’Union. Fin 2017, le 

nombre de réinstallations dans l’Union 

selon ce principe « 1:1 » s’élevait à 12.000.

Au plan législatif, les États membres ont 

poursuivi leurs négociations quant au 

projet de règlement relatif au cadre de 

réinstallation européen. Ce projet doit 

avoir pour effet une multiplication des 

possibilités d’accès légal et sûr à l’Union, 

ce qui devrait entraîner à long terme une 

réduction du risque d’entrées irrégulières 

à grande échelle, une harmonisation des 

règles de réinstallation et d’admission 

pour motifs humanitaires, ainsi qu’un allè-

gement de la pression sur les pays tiers 

accueillant un grand nom de déplacés qui 

ont besoin d’une protection internationale. 

Concernant la Belgique, 2017 a de nouveau 

été une année record pour la réinstallation. 

En tout, ce sont 1.309 réfugiés qui sont 

arrivés dans notre pays via ce mécanisme : 

721 Syriens de Turquie, 299 Syriens du 

Liban, 156 Syriens de Jordanie, 15 Syriens 

d’Irak et 118 Congolais d’Ouganda. Il s’agit 

d’une hausse de près de 190 % par rapport 

à 2016, quand 452 réfugiés avaient été 

réinstallés. À cet effet, au cours de l’année 

2017, le CGRA a organisé 9 missions de 

réinstallation dans ces pays. Tous les 

engagements européens ont été respec-

tés : ainsi, le quota de 1.100 places pro-

posées pour le schéma de réinstallation de 

l’Union européenne adopté en juillet 2015 

a-t-il été intégralement rempli. 

Le 27 septembre 2017, la Commission 

européenne a publié une recommandation 

reprenant un appel aux États membres à 

proposer 50.000 places de réinstallation 

jusqu’au 31 octobre 2019. La Belgique a 

réagi à cet appel en offrant 2.000 places 

de réinstallation pour cette période. 

L’année 2018 verra la très grande majorité 

des places (1.050) de nouveau réservées 

aux Syriens séjournant en Turquie, au 

Liban et en Jordanie. L’on comptera aussi 

50 places à l’intention des Congolais de la 

région des Grands Lacs et 50 autres pour 

des réfugiés vulnérables qui séjournent 

dans l’un des pays situés sur la route de 

la Méditerranée centrale.

LA POLITIQUE EUROPÉENNE
Situation en matière de migration
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COACHING
Trajet leadership

Trajet coaching et leadership

En 2017, le rôle de coach assumé par les 

superviseurs a été au centre de l’attention. 

Parallèlement, un trajet pour la mise en 

place d’une structure de leadership au 

CGRA a été lancé pour les fonctionnaires 

dirigeants.

Les superviseurs 
en apprennent 
davantage sur leur 
rôle de coach
Pendant longtemps, l’aspect coaching a 

peu retenu l’attention dans les tâches du 

superviseur. Or, l’évaluation purement 

technique d’une demande d’asile ne 

saurait suffire. Le superviseur est égale-

ment celui qui inspire et motive son unité. 

Avec le temps, l’accent s’est donc déplacé 

sur la collaboration plutôt que sur le seul 

aspect correction.

À l’occasion d’une formation de cinq jours, 

chaque superviseur a pu se faire une meil-

leure idée de son style de leadership. Des 

jeux de rôle leur ont aussi permis de mieux 

cerner les effets sur l’officier de protection 

de telle ou telle manière d’agir.

Le coaching idéal tend à donner aux 

membres d’une équipe une plus grande 

autonomie dans leur travail. Une bonne 

collaboration donne des employés satis-

faits et conscients de leurs qualit

Témoignage de Mélanie 
Knott, superviseur 
section Congo

Grâce à cette formation, j’ai appris 

à mieux utiliser les ressources dont 

dispose un coach et je me suis rendu 

compte de leur impact sur les officiers 

de protection. J’ai également compris 

pourquoi j’ai parfois des difficultés à 

communiquer. Grâce à la formation, je 

me concentre sur les éléments et les 

informations à transmettre, et surtout 

sur la manière de le faire, à savoir de 

manière factuelle et structurée. Cela 

m’aide par exemple quand je dois faire 

passer un message difficile.

Cette formation a changé mon style de 

leadership. Je m’adapte mieux à l’in-

dividualité de mes officiers de protec-

tion car j’ai une meilleure compréhen-

sion du profil de chacun. Je m’oblige à 

structurer mes pensées avant d’avoir 

un entretien avec eux ou quand je 

dois leur donner un feed-back négatif.

Je me rends également compte qu’il 

est essentiel de donner un feed-back 

positif, ce que je fais donc plus régu-

lièrement et plus consciemment.

Trajet autour du 
leadership à 
l’intention de la 
direction et des 
chefs de service
Le trajet de leadership pour la direc-

tion et les chefs de service du CGRA a 

été lancé en septembre 2017. Grâce au 

soutien financier du Fonds « Asile, migra-

tion et intégration » de la Commission 

européenne, la direction et les chefs de 

service ont pu compter sur deux consul-

tants externes qui les ont accompagnés 

durant tout le trajet.

Le but de celui-ci est d’arriver à une vision 

uniforme de tous les aspects entrant dans 

le leadership afin de renforcer le CGRA 

en tant qu’organisation. En favorisant le 

dialogue, la concertation et les échanges 

mutuels, la direction entend évoluer vers 

un modèle de management plus partici-

patif dans lequel les cadres fonctionnent 

comme une équipe soudée. Cela permet-

tra de valoriser leur apport au niveau stra-

tégique, ce qui bénéficiera à l’ensemble 

de l’organisation.  

Lors de plusieurs ateliers, les participants 

ont cherché des moyens pour collabo-
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Témoignage de Ruth 
Willems, coordinatrice 
opérationnelle au CGRA
J’ai travaillé de 1996 à 2006 comme offi-

cier de protection et depuis 2001 éga-

lement comme superviseur dans diffé-

rentes sections géographiques. Durant 

toutes ces années, j’ai plusieurs fois par-

ticipé à des projets transversaux. J’ai 

commencé à travailler comme coordina-

trice opérationnelle en 2006. Penser et 

travailler de manière transversale entre 

sections est alors devenu mon cœur de 

métier. Dans ma fonction, je suis éga-

lement amenée à piloter des chefs des 

services d’appui. J’ai toujours été fas-

cinée par ce qui motive les gens ou ce 

qui les retient, et comment équilibrer 

ces deux pôles. 

Dans le cadre du trajet de leadership 

lancé en septembre 2017, nous avons 

appris des méthodes pratiques, créatives 

rer plus efficacement en tant qu’équipe. 

Une série d’exercices, qui ont notamment 

prêté attention à ce qui fonctionne bien 

au CGRA, ont permis de sélectionner un 

certain nombre de thèmes qui ont ensuite 

été transposés à la situation de travail. Il 

s’agit concrètement d’une nouvelle culture 

de réunion, d’une plus grande estime pour 

le travail de chacun, de collaborations 

transversales entre sections et de l’élabo-

ration d’une vision et d’une stratégie pour 

le CGRA dans les années à venir.

et inspirantes à mettre en application. Il y 

a eu un échange intensif d’idées et d’expé-

riences, dont l’impact peut être résumé par 

la citation suivante : « Si tu as une pomme, 

que j'ai une pomme, et que l'on échange nos 

pommes, nous aurons chacun une pomme. 

Mais si tu as une idée, que j'ai une idée et que 

l'on échange nos idées, nous aurons chacun 

deux idées. » (citation attribuée à George 

Bernard Shaw, libre penseur irlandais). 

Le trajet de leadership a également rappro-

ché les collègues, ce qui peut s’illustrer par 

un proverbe africain : «  Si tu veux aller vite, 

il faut marcher seul. Si tu veux aller loin, il 

faut marcher ensemble. » Autrement dit, le 

trajet de leadership a été inspirant et nous 

a unis. Une suite ne pourra que renforcer 

le CGRA en tant qu’organisation.
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Des pionniers en Europe

Le témoignage de Kris De Groote, créa-

teur de la New Media Unit au CGRA.

Depuis quand travailles-tu dans le 

domaine des nouveaux médias ? 

Kris De Groote: L’origine de mon intérêt 

pour les nouveaux médias remonte à 2010. 

À l’époque, j’ai commencé à automatiser 

les flux d’information. La collecte d’infor-

mations consistait, en effet, souvent à 

consulter des dizaines de sites Internet, ce 

qui représentait beaucoup de travail. Ces 

informations étaient ensuite transmises 

aux officiers de protection. Grâce à l'au-

tomatisation, tout a été réuni en un seul 

endroit. Nous avons, par la suite, diffusé 

nos connaissances aux pays partenaires. 

Au début, c’était surtout un système via 

RSS (Rich Site Summary) et Twitter qui 

avait été mis en place pour gérer les flux 

d'informations, en mettant l'accent sur la 

recherche. A partir de 2014, nous avons 

aussi commencé à examiner Facebook 

et son énorme potentiel dans le cadre du 

traitement des dossiers, notamment pour 

vérifier l’origine et la crédibilité. Depuis 

2016, tous les attachés suivent une for-

mation sur l’utilisation de Facebook. Les 

connaissances sont ainsi partagées.

As-tu une idée du nombre de dos-

siers pour lesquels ton expertise a 

été sollicitée ?

Kris: Cela ne fait pas encore longtemps 

que nous traitons les questions et que 

nous les encodons dans des tableaux. 

L'an dernier, par exemple, nous avons 

reçu plus de 200 questions.

Quelles sont les limites ?  

Kris: Le temps est un gros problème. 

La recherche prend du temps et nous 

recevons beaucoup de questions. 

Heureusement, la New Media Unit a offi-

ciellement vu le jour fin mars 2018. Elle 

se compose de six personnes, toutes des 

collaborateurs expérimentés ayant une 

expertise spécifique, des compétences 

ou un intérêt dans le domaine des nou-

veaux médias. Deux collaborateurs, dont 

moi-même, travaillent à temps plein dans 

cette matière et les autres à temps partiel.

Suis-tu encore des formations ?

Kris: Il faut constamment se perfection-

ner. L'année dernière, par exemple, j'ai 

suivi une semaine de formation à Londres 

en matière d’open source. Grâce au finan-

cement européen, nous avons également 

pu nous améliorer sur le plan technique. 

Nous avons ainsi pu acheter un certain 

nombre de laptops et de GSM et, surtout, 

les logiciels nécessaires.

Une question fréquemment posée est 

celle de la protection de la vie privée ? 

Kris: La législation définit clairement ce 

qui peut être fait. Nous n’examinons que 

les parties publiques des profils. Tout ce 

qui est public est utilisé, le reste n'est 

jamais sondé. Si nous disposons d’indi-

cations selon lesquelles il existe un pro-

blème d'ordre public, par exemple, l'infor-

mation est alors transmise aux services 

compétents. Une récente modification 

de la loi permettra au CGRA de deman-

der, sous certaines conditions, l'accès aux 

smartphones et aux profils Internet. Cette 

modification de la loi ne peut toutefois pas 

entrer en vigueur tant que des garanties 

supplémentaires en matière de respect 

de la vie privée n'ont pas été fixées par 

arrêté royal. Celui-ci est en préparation.   

La collaboration avec d’autres ser-
vices d’asile est-elle bonne ?

Kris: Les Suisses ont l'intention de travail-

ler dans le domaine des nouveaux médias. 

Aux Pays-Bas, l'unité 1F notamment uti-

lise les réseaux sociaux pour mener ses 

recherches. L’EASO organise un atelier 

annuel sur la recherche en ligne et les 

réseaux sociaux. En raison de la menace 

terroriste, il y a depuis quelques années, 

une demande croissante de contrôle des 

antécédents des personnes. De nombreux 

pays manquent cependant de savoir-faire 

et les réseaux sociaux ne sont pas encore 

utilisés dans la recherche d'informations 

NEW MEDIA UNIT
Pionniers



Rapport annuel 2017 - CGRA53

NEW MEDIA UNIT
Pionniers

sur les pays d'origine (COI). 

Quel est l'impact de l'utilisation des 
nouveaux médias sur le fonction-
nement du Cedoca, le service de 
recherche du CGRA ?

Kris: En Europe, l'utilisation des nou-

veaux médias en est encore à ses bal-

butiements. La Belgique a déjà dépassé 

cette phase. Tous les collaborateurs du 

Cedoca ont suivi diverses formations sur 

l'utilisation des réseaux sociaux dans les 

COI. Nos chercheurs COI sont maintenant 

davantage en mesure de répondre à des 

questions complexes, en collaboration 

avec la New Media Unit. Nous utilisons 

également les nouveaux médias pour le 

traitement des dossiers. Nous excellons 

même dans ce domaine.

Quels sont les objectifs de la New 
Media Unit à moyen terme ? 

Kris: Nous sommes occupés à structu-

rer la New Media Unit. Nous dévelop-

pons des procédures destinées à gérer 

les réseaux sociaux et nous voulons par-

tager nos connaissances avec d'autres 

États membres européens. La création de 

la New Media Unit fait de nous des pion-

niers en Europe. D'autres pays ont plu-

tôt tendance à utiliser les réseaux sociaux 

dans un contexte policier. La Belgique est 

un précurseur dans la création d'une nou-

velle discipline au sein de la COI, la col-

lecte d'informations sur les pays d'origine.
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CONTEXTE BUDGÉTAIRE
Dépenses

Contexte budgétaire

En 2017, nous avons dépensé près de 5 millions d'euros de moins 

que l'année précédente. Cette diminution est principalement due 

à une réduction du nombre de collaborateurs à partir de mi-2017 

et à la réduction des coûts qui en résulte (par exemple, moins de 

frais liés aux interprètes). En 2015 et 2016, le gouvernement a 

alloué au CGRA des budgets additionnels destinés à recruter du 

personnel supplémentaire afin de résorber le plus rapidement 

possible l'arriéré des demandes d'asile. Dès le départ, le CGRA 

s'est efforcé d'utiliser ces ressources au maximum. Les effectifs 

n'ont ainsi cessé d'augmenter. Un dernier groupe de collaborateurs 

a été recruté dans ce contexte en avril 2017. Aucun recrutement 

supplémentaire n'a été effectué après cette date, étant donné 

qu’il n'aurait plus apporté de valeur ajoutée à la résorption de 

l’arriéré compte tenu de la durée de la formation des collabora-

teurs. Dans le même temps, le CGRA - comme d'autres services 

publics - a été confronté à l'impact des économies linéaires 

et de mesures qui ont fortement limité le remplacement des 

départs. Cela explique que le nombre réel de recrutements sup-

plémentaires a toujours été inférieur au nombre prévu par le 

gouvernement et que les effectifs ont constamment diminué en 

2017. (Fig. 29 et 30, p. 53)



Rapport annuel 2017 - CGRA57

CONTEXTE BUDGÉTAIRE
Dépenses

Dépenses de personnel et de fonctionnement / 2017
source : SPF Intérieur

 Fonctions à mandat1 Niveau A Niveau B, C et D Total ETP

Situation fin 2013 3 338,67 113,20 454,87

Situation fin 2014 3 309,30 107,30 419,60

Situation fin 2015 2 363,82 114,54 480,36

Situation mars 2017 2 398,58 123,32 523,90

Situation fin 2017 2 329,64 118,1 447,74

Personnel

Personnel statutaire € 15.939.612

Personnel contractuel € 9.601.620

Fonctionnement

Fonctionnement général € 4.894.384

Fonctionnement ICT € 215.042

Investissements

Investissements généraux € 4.234

Investissements ICT € 128.111

Total des dépenses de personnel, de fonctionnement et d’investissement € 30.783.003

Aperçu de l’évolution des effectifs / 2013 > 2017
source : SPF Intérieur

Fig. 29 

Fig. 30 

1	 Les fonctions à mandat comprennent la fonction de commissaire général et 2 fonctions de commissaire adjoint.
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Contacts

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
WTC II

Boulevard du Roi Albert II, 26 A
1000 BRUXELLES

Tél +32 2 205 51 11
Fax +32 2 205 51 15

              www.cgra.be                  cgra.info@ibz.fgov.be               @cgvs_cgra

Helpdesk procédure d'asile 
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 15 à 16 h

Helpdesk pour les avocats, les personnes de confiance et le HCR
Tél +32 2 205 53 05
Fax +32 2 205 50 33

CGRA-CGVS.Advocate@ibz.fgov.be
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 14 h à 16 h

Helpdesk pour les réfugiés reconnus et les apatrides
Tél +32 2 205 50 09
Fax +32 2 205 52 01

CGRA-CGVS.Documents@ibz.fgov.be
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 30 à 10 h et sur rendez-vous

Point de contact protection subsidiaire (procédure d'asile CGRA)
Tél +32 2 205 51 11

CGRA-CGVS.Sub-Protection@ibz.fgov.be

 @

@

@

@
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En savoir plus sur le CGRA ?

Vous trouverez des informations supplémentaires sur


@cgvs_cgra

www.cgra.be

https://twitter.com/cgvs_cgra
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